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1. Introduction :  
 
Le secret médical a toujours été un des fondements de l’exercice de la 

médecine (1). Comme le rappelait le Professeur Louis Portes, Président du Conseil 
National de l’Ordre des médecins à l’Académie des Sciences morales et politiques le 
5 juin 1950 : « Il n’y a pas de médecine sans confiance, de confiance sans 
confidence et de confidence sans secret ».Dès 1810, il apparaissait dans le Code 
Pénal (2) une obligation au secret professionnel chez les médecins et les 
professionnels de santé. Il était aujourd’hui inscrit dans l’article 226-13 (3). Les 
Codes de Déontologie Médicale avaient successivement précisé la définition du 
secret médical.  
Deux exceptions ont été prévues par la loi du 04 juillet 2001 du Code de Santé 
Publique : la prescription d’une contraception (4) et la réalisation d’une interruption 
volontaire de grossesse (IVG) (5) (6). Dans ces deux cas, la jeune fille n’avait pas à 
obtenir le consentement des parents, et le secret médical devait être conservé. 
Concernant l’IVG, la patiente devait être accompagnée d’une personne majeure de 
son choix pour les consultations et pour les actes médicaux. 
La loi du 4 mars 2002 (7) a élargi ces dispositions du Code de Santé Publique: Le 
médecin devait s’efforcer le plus possible de convaincre le mineur de tenir la 
personne détentrice de l’autorité parentale au courant de son état de santé et des 
soins prescris. En cas de refus du patient, cette volonté devait être respectée (8). Le 
médecin était tenu de déroger au secret en cas de maltraitance suspectée chez un 
mineur de moins de quinze ans (9). La loi du 6 mars 2007 modifiant le Code de 
l'Action Sociale et des Familles (10) a obligé le médecin à prévenir l’autorité 
parentale lorsque le mineur faisait l’objet d’une déclaration d’information 
préoccupante à la CRIP (Cellule de recueil des informations préoccupantes). Elle 
encadrait également le partage d’informations dans le cadre de la protection de 
l’enfance (11). Le droit au secret médical chez le mineur était donc renforcé, quel que 
soit le motif de consultation. Le médecin conservait le devoir de le transgresser 
lorsque le patient était mis en danger par un tiers (12). 
 
En 2011 la France comptait 13,6 millions de mineurs, soit 22% de la population. Ils 
étaient le sujet d’une part des consultations en médecine générale. Celle-ci variait en 
fonction de la situation géographique.  
 
Peu d’études existaient sur les difficultés d’appliquer le droit au secret médical chez 
les mineurs. La pertinence d’assurer le patient mineur du droit au secret médical a 
été mise en évidence dans un article américain (13). Il s’agissait d’une revue des 
études récentes réalisées sur les adolescents et leur santé. Il a été rapporté que 
seulement 5 % des adolescents avaient connaissance de leur droit au secret médical 
dans le cadre des consultations chez leur médecin généraliste. Ce droit était une 
condition importante à la consultation du médecin. La confidentialité avait un impact 
sur le recours à la contraception d’urgence. Les jeunes filles avec lesquelles le 
médecin avait abordé le droit au secret médical avaient un meilleur suivi 
gynécologique. Les adolescents étaient plus acteurs de leur suivi médical lorsqu’ils 
étaient assurés du secret médical.  
Si l’on informe les adolescents de leur droit au secret médical, ils ont plus souvent 
recours aux soins primaires (14). La garantie à la confidentialité de la consultation est 
donc nécessaire à une meilleure prise en charge des patients mineurs(15) (16) (17) 
(18).  
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Il semblait difficile pour un médecin d’appliquer ce droit en consultation (12) 
(19). Des situations dans lesquels il s’exposait pouvaient le sensibiliser à cette 
question (13) (20) (21).  
 
Cette thèse a pour objectif principal de rechercher quelles étaient les difficultés des 
médecins à appliquer le droit au secret médical chez le mineur. Une fiche 
d’information à destination des mineurs était proposée aux médecins comme support 
de discussion. 
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2. Matériel et méthode  

2.1. Le choix de la méthode  

2.1.1. Méthode qualitative  

L’étude des difficultés des médecins à appliquer le droit des mineurs au secret 
médical nécessitait  une étude de type qualitative. 
La méthode qualitative est la plus appropriée pour explorer le vécu et le ressenti des 
médecins. Grâce à cette méthode, nous avons cherché d'avantage à comprendre 
une situation qu'à effectuer des mesures. Il n’y avait pas d’études réalisées sur cette 
question, cette méthode permettait l'émergence d'idées nouvelles et inattendues. 
L’investigation par questionnaire a été écartée. Elle ne permettait d’aborder qu’un 
nombre limité de thèmes. 
 

2.1.2. L’entretien semi dirigé 
 

Les données ont été collectées au cours d’entretiens semi-dirigés : l’investigateur 
travaillait avec un guide d’entretien élaboré selon le sujet et la cible de l’étude. Le 
guide d’entretien était enrichi au cours de la réalisation des entretiens. 
L'entretien est adapté au recueil de données considérées comme propres à la 
personne interviewé et permet à ce dernier l'expression de ces informations. Tout en 
respectant la libre parole des personnes, l'entretien semi-dirigé lors de la première 
série de l’étude permet d'orienter la discussion, si nécessaire. 
 

2.1.3. L’entretien libre 
 

L’entretien libre a été utilisé dans la deuxième série de l’étude. Il permettait d’élargir 
l'éventail de réponse sur l'acceptabilité de la fiche d’information. L’entretien laissait 
donc libre cours au médecin interviewé d’émettre des critiques sur l’utilisation de la 
fiche et d’établir les critères d’évaluation de la fiche. 
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2.2. Le matériel utilisé  

2.2.1. La population   

2.2.1.1. Le choix de la population  

La population d’étude réunit un échantillon raisonné diversifié de médecins 
généralistes, de pédiatres hospitaliers (urgentistes, exerçant en hospitalisation ou en 
consultation) et pédiatres de ville, de médecins des centres de planning familial, de 
médecins scolaires. 
Le critère d’inclusion a été que les médecins, de par leur spécialité, étaient sollicités 
par un patient mineur. Toutes ces spécialités devaient être représentées dans 
l’échantillon. 
La taille de l’échantillon a été définie pendant l’étude quand on arrivait à saturation 
des données, c’est-à-dire lorsque les nouveaux entretiens ne nous apportaient pas 
d’information supplémentaire par rapport aux précédents.  

 

2.2.1.2. Le recrutement  

Le recrutement des médecins s’est fait sur appel téléphonique à partir d’une liste 
trouvée dans les Pages Jaunes. 
La recherche des médecins généralistes a été effectuée chez ceux exerçant à Paris 
18e, 19e, 9e, 10e  par commodité. Les pédiatres, moins nombreux, étaient appelés 
plus largement sur l’Ile de France. Les médecins du planning familial et les médecins 
scolaires étaient recherchés sur l’ensemble de la ville de Paris. 

 

2.2.2. La fiche d’information  

Une fiche d’information a été réalisée (cf. annexe 1). Elle était destinée aux patients 
mineurs et devait être proposée aux médecins lors de l’étude. Ils devaient la tester 
lors des consultations comme support de discussion. 
Les patients auxquels était destinée cette fiche étaient tous les patients mineurs vus 
en consultation. Il n’y avait pas d’âge défini car la loi sur le droit au secret médical 
n’en distinguait pas. Les médecins étaient libres de donner cette fiche lorsqu’ils la 
considéraient adaptée au patient.  
Elle avait pour objectif de rappeler la loi relative au droit au secret médical chez les 
mineurs (7). Elle devait être attractive et claire pour le patient. Les illustrations et la 
mise en page avaient été élaborées par un infographiste (Gary Dominguez, 
infographiste). La fiche fut imprimée en 300 exemplaires, format A5, papier cartonné, 
en noir et blanc. La répartition était de 10 exemplaires par médecins exerçant en 
cabinet et de 20 par médecin scolaire. Il était considéré que les médecins scolaires 
auraient plus de patients mineurs lors de l’étude. 
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2.3. Intervention  

2.3.1. Les entretiens   

2.3.1.1. Le contrat de communication  

Avant de débuter l'entretien, il était nécessaire d'établir avec la personne interrogée 
un « contrat de communication » et de recueillir son consentement. Ce contrat initial 
devait permettre à la personne interrogée de connaître l'utilisation future des 
résultats de la recherche. Il devait aussi préciser le mode de production des 
données. Ainsi, chaque entrevue débutait par la présentation de l’étudiant et de son 
statut. La question de recherche était spécifiée, ainsi que les raisons qui avaient 
conduit à son énonciation. Le caractère confidentiel et anonyme des entretiens était 
affirmé. Le déroulement de la rencontre sous forme d'un entretien était précisé.  
La première série débutait, après le recueil de l'autorisation d'enregistrement sonore, 
par une demande sur la connaissance des médecins, des patients et des parents de 
patients de la loi en rapport sur le secret médical des mineurs. 
La deuxième série débutait par une question générale : « Que s’est-il passé 
depuis le premier entretien ? » 
 

2.3.1.2. Le mode de relance  
 

Le rôle de l'interviewer était de faciliter la production du discours sans interférer avec 
lui. L’objectif était d’obtenir un climat de confiance et d’écoute afin d’obtenir des 
informations personnelles de ressenti pour en faire jaillir les difficultés et les critiques 
de la fiche. Dans cet objectif, le mode de relance du discours avait été préparé. Les 
interventions facilitatrices à type de questions ouvertes, de relances sur les derniers 
éléments abordés ou de demande de précisions sur le ressenti étaient utilisées. Les 
silences avaient été respectés autant que possible. Au contraire, les interventions 
nuisant à la fluidité ou à la liberté du discours étaient évitées au maximum, comme 
les interruptions intempestives, les commentaires ou les jugements. Les relances 
étaient sous-tendues par le guide d'entretien. 

L’investigateur s’était entraîné à choisir ses mots. Entre chaque question, 
l’investigateur prononçait des mots ou des sons appelés « relances », qui ont une 
influence sur  la production de discours de la personne interrogée. 
 

2.3.1.3. Les guides d’entretiens 
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Le guide d'entretien semi dirigé (cf. annexe 2) auprès de la population étudiée a été 
constitué puis enrichi au cours des différents entretiens. Il abordait les thématiques 
principales choisies par l'étudiant après documentation et après avoir réalisé un 
entretien d’expert avec Dr Israël, directrice de l’ASE du 93. En plus de favoriser la 
dynamique de l'entretien, il permettait d'assurer un support garantissant un recueil 
des données minimales sur différents points auprès de chaque personne. 
Le guide de l’entretien libre (cf. annexe 3) servait à initier l’interview de la deuxième 
série et à relancer par des questions ouvertes les médecins. L’acceptabilité de la 
fiche par les médecins était testée sans qu’il ne soit défini de critères d’évaluation de 
cette fiche. Les critères ressortaient eux-mêmes des entretiens et pouvaient être 
explorés sans contrainte. 
 

2.3.1.4. Le déroulement des entretiens 
 

La durée des entretiens n'était pas limitée, mais laissée à la convenance des 
personnes interrogées, qui en décidaient le terme. Ils étaient enregistrés, après le 
recueil du consentement, par un logiciel d’enregistrement (Son Wave) sur un 
ordinateur portable. 
La première série d’entretiens a été réalisée face à face avec les médecins, dans 
leurs cabinets. La deuxième série a été réalisée lors de rendez-vous téléphoniques. 
 

2.3.1.5. Lieux et temps des entretiens  
 

Les entretiens devaient être réalisés dans des lieux peu sonores. Cela facilitait le flux 
de parole de l’interviewé sans perturbation par des éléments extérieurs. C’était 
aussi indispensable à la réalisation de l’enregistrement. La personne interviewée 
était prévenue de la longueur potentielle de l’entretien (quinze à vingt minutes pour la 
première série, cinq minutes pour la deuxième). Un rendez-vous était fixé à l’avance, 
de façon à ce qu’elle soit disponible lors de l’interview et qu’elle puisse s’y consacrer 
pleinement. 
 

2.3.2. Protocole de l’étude 

L’étude a compris deux séries d’entretiens  
Une première série au mois de décembre 2011 : entretiens semi dirigés de la 
population d’étude. Le premier entretien est considéré comme un entretien d’expert, 
utilisé pour établir le guide d’entretien. A la fin de chaque entretien, la fiche 
d’information était proposée. Il s’agissait de la phase pré-test de la fiche. Les 
médecins pouvaient utiliser cette fiche lors de leurs consultations avec des patients 
mineurs pendant huit mois. 
En août et septembre 2012 les médecins étaient rappelés pour une deuxième série 
d’entretiens libres pour connaître les résultats de la fiche laissée à leur disposition. Il 
s’agissait de la phase post test.  
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2.4.  Analyse  
 

La première série d’entretiens traitait le critère de jugement principal : les difficultés 
rencontrées par les médecins dans le cadre de l’application du droit au secret 
médical chez le mineur.  
 
Le critère de jugement secondaire était la proposition d’une fiche d’information 
comme aide aux médecins. Il était évalué par l’étude de la fiche lors des phases pré-
test et post-test. 

Les entretiens ont été retranscrits à l’écrit intégralement, sans modification de leur 
contenu, du langage utilisé ou de la ponctuation.  
Une analyse thématique a été réalisée, en double codage (l’étudint et la directrice de 
thèse). Les phrases ou groupes de mots ont été réunis par idées puis en sous-
groupes et groupes de mêmes thèmes. Cette méthode avait permis de faire ressortir 
les réponses apportées par l’étude. 
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3. Résultats 

3.1. Première série d’entretiens  

3.1.1. Population : Tableau récapitulatif de la population interviewée série 1 
(S1) 

Nombre total de médecins contactés série 1 55 

Nombre de médecins généralistes  25 

Nombre de médecins pédiatres en ville 9 

Nombre de médecins pédiatres à l'hôpital 4 

Nombre de médecins de centre du planning familial 5 

Nombre de médecins scolaires 12 

  

Nombre total de médecins interviewés série 1 21 

Sexe féminin 13 

Sexe masculin 8 

Nombre de médecins généralistes  11 

Nombre de médecins pédiatres en ville 1 

Nombre de médecins pédiatres à l'hôpital 2 

Nombre de médecins du planning familial 3 

Nombre de médecins scolaires 3 

Nombre d'années d'exercice moyen 
12 
ans 



 

13 
 

Nombre de médecins qui ont des enfants 16 

Nombre de refus de la fiche 4 

  

Nombre total d'enregistrements de médecins perdus série 1 1 

Nombre total d'enregistrements analysés série 1 20 
 

3.1.2. Caractéristiques des entretiens  

3.1.2.1. Durée  
 

Durée de chaque entretien de la série 1 : cf. annexe 5  
Durée moyenne d'enregistrement série 1 : 16’47 
Durée totale d’enregistrement série 1 : 329’45 
 

3.1.2.2. Lieux :  
Les entretiens étaient réalisés dans le cabinet du médecin 
interviewé. 

 

3.1.3. Résultats : Les difficultés.  

3.1.3.1.  Les difficultés sur lesquelles le médecin pouvait intervenir  

On trouvait ici une méconnaissance de la loi par les médecins. Les interviewés 
ressentaient des difficultés avec les différents acteurs de la prise en charge du 
mineur, ainsi que des difficultés administratives. Les sentiments du médecin face à 
ce droit au secret étaient problématiques. 
 

3.1.3.1.1. Une méconnaissance de la loi par les médecins  

La plupart des médecins connaissaient peu ou pas le texte de loi et pensaient que 
leurs confrères ne le connaissaient pas non plus. Ils avaient manqué de formation 
sur ce sujet lors de leurs études et dans les congrès. Ils ne lisaient pas d’articles sur 
le sujet. 
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S1E5 : « J'avais l'impression que la notion de secret médical ne s'appliquait qu'aux 
majeurs. C'est la seule notion que j'avais au départ. Vous allez me prouver le 
contraire. » 
S1E13 : « Les médecins connaissent mal les textes de loi. En général ils ont entendu 
parler de la loi du 04 mars 2002 mais ils n’en connaissent pas toute son ampleur et 
ce que ça peut impliquer dans la prise en charge des enfants en général, puisqu’il n’y 
a pas d’âge limite dans cette loi. » 
S1E14 : « Certainement pas. A mon avis, d'abord pour moi, à titre d'exemple. Je ne 
suis certainement pas actualisé des derniers textes. » 

 

3.1.3.1.2. Des difficultés avec les différents  acteurs de la prise en 
charge du mineur 

 

Elles pouvaient être ressenties lors de la consultation avec le mineur, avec les 
parents, ou bien avec les autres professionnels. 
 

3.1.3.1.2.1. L’interrogatoire du patient mineur lors de la 
consultation et l’évaluation de son niveau de maturité  

Les médecins avaient du mal à engager le dialogue avec les patients mineurs. Ils 
avaient le sentiment de passer à côté de quelque chose lors de l’interrogatoire. Ils se 
demandaient comment voir les patients seuls, sans les parents.  
Il semblait difficile pour un médecin de famille qui avait suivi les parents ou la fratrie 
du patient de devenir le confident de celui-ci. Les pédiatres avaient des difficultés 
avec les patients adolescents qui ne relevaient parfois plus d’une prise en charge 
pédiatrique mais d’une prise en charge adulte. 
 

Evaluer la maturité du mineur et sa capacité à gérer sa santé seul était 
problématique. Le médecin  se fie à son expérience et à l’âge du patient.  
 

S1E4 : « Je me dis qu’il y a vraiment un truc qui me manque, de communication avec 
les enfants, et peut être d'espace pour que les enfants s'expriment. » 
S1E15 : « « C'est le médecin de ma mère, si je lui parle de trucs, il risque d'en parler 
à ma mère. » » 
 

Avis d’expert : « Alors le degré de maturité c’est aussi quelque chose qui est 
relativement difficile à apprécier. On ne sait pas exactement à quel âge on considère 
qu’un jeune est mature ou non. Ça, ça fait partie des difficultés moi je trouve pour 
l’application du texte. » 
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3.1.3.1.2.2. Le rapport du médecin avec les parents des 

patients mineurs : 

Il semblait délicat pour les médecins de demander à ce que les parents sortent du 
cabinet lors de la consultation. Là encore, être le médecin de famille créait une 
situation délicate car propice à la trahison du secret. 
 

S1E4 : « Il faudrait qu’il y ait deux temps à chaque fois, un temps avec le parent et un 
temps avec l’enfant », « Des fois on ne le fait pas, parce que… Ce n’est pas 
tellement par manque de temps, c'est parce qu’on n'ose pas leur dire : « Attendez, là 
je vais le voir tout seul. » » 
 
S1E17 : « Et puis des parents qui demandent parfois à savoir : « Vous avez vu mon 
fils, pourquoi ? Qu'est-ce qu'il vous a dit ? (…) »  Même si effectivement ce sont des 
choses pour lesquelles j'essaie de faire très attention il peut y avoir des dérapages. 
Et on n'est jamais à l'abri de ça. Parce qu'on connait trop bien les proches. » 

 
3.1.3.1.2.3. Le partage du secret avec d'autres professionnels  

Les médecins restaient responsables de la divulgation du secret médical. Ils ne 
devaient le partager que si c’était nécessaire pour la prise en charge du mineur. Les 
autres professionnels étaient très en demande d’informations et créaient une 
pression.  
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S1E7 : « Mais toujours est-il que in fine le détenteur du secret médical c'est le 
médecin, ce que les partenaires ont tendance à oublier. (…) La difficulté elle peut se 
rencontrer quand on a des partenaires exigeants. On peut rencontrer un chef 
d’établissement qui tienne absolument à maîtriser tous les éléments de son 
établissement parce que - la comparaison est un peu osée - l’établissement scolaire 
est un petit peu son bébé. » 
 
S1E9 : « C’est vrai, on est au fil du rasoir : Dire la maladie, ne pas la dire... (…) Ca 
n’est pas simple de jouer entre les dire, ne pas dire. » 
 
S1E12 : « C’est que le secret se dilue assez vite parce que la mère elle vient des fois 
avec la copine, ou une tierce personne, ou bien parfois c’est la nounou qui amène 
l’enfant et là on se dit : « Mais qu’est-ce- qu’on peut dire ? » Car on est dépositaire 
d’un certain nombre de choses qui intéresse l’enfant mais est-ce-que la nounou est 
au courant ou pas ? » 

 
3.1.3.1.3. Les difficultés administratives : Les dossiers médicaux, 

comptes rendus médicaux de consultation et d’hospitalisation   
 

Ces documents peuvent être lus par les parents, les médecins se demandaient 
comment respecter alors le secret médical. Ils ne savaient pas comment ne pas 
risquer de perdre des informations au sujet du patient sans les faire figurer dans les 
comptes rendus. Ils se trouvaient tiraillés entre assurer un bon suivi médical au 
patient et respecter son droit au secret médical. 

S1E11 : « On a erré sur ce sujet. Au début d'abord on n'envoyait pas les comptes 
rendus d’hospitalisation aux parents, après on les a envoyé en mettant pratiquement 
rien dedans. (…)  Donc du coup on fait des comptes rendus relativement vides. » 
S1E12 : « Alors après se pose pour moi en tous cas le problème du dossier médical. 
Alors très souvent on me parle de quelque chose et je ne le marque pas. Alors je ne 
le marque pas mais je l’oublie ! 
Avis d’expert : « Ben par exemple quand je vois qu’il y a des comptes rendus 
médicaux qui sont envoyés directement  au éducateurs de l’ASE sans que ni la 
famille du jeune ni le jeune lui-même en soit informé, là on est en dehors de toute 
règle. »  

 

3.1.3.1.4. Le sentiment du médecin face à ce droit au secret 

Le sentiment du médecin semblait rentrer en compte dans la prise en charge du 
patient, il y avait son positionnement face à ce droit et la peur de la loi. 
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3.1.3.1.4.1. Le positionnement du médecin sur ce droit au 
secret chez les mineurs  

Les principes moraux du médecin pouvaient influencer celui-ci dans le respect ou 
non du secret médical. 
 

S1E10 : « Mais on dérape quand même souvent, on est très tenté de déraper pour le 
bien, hein ? (…)  Ces espèces transferts confusionnels et « confusionnants »… Ce 
qui n’est pas désagréable, être le médecin de la famille et voir les petits enfants 
naître,  c’est gratifiant… enfin  il faut savoir garder sa place. (…)  C’est ça, pour le 
bien… Ou selon nos propres convictions et nos propres préjugés »  
 
S1E14 : «  « Je fume mais surtout vous ne dîtes rien à mes parents. » Evidemment 
on ne va rien dire à ses parents... Cocaïne... Enfin non pas cocaïne car c'est un peu 
plus lourd mais enfin cannabis occasionnel... » 

 

3.1.3.1.4.2. La pression légale sur les médecins  

Les médecins exprimaient des craintes face à la loi et les conséquences judiciaires 
qu’ils risquaient. Dans leurs récits, ils revenaient sur la situation juridique de la prise 
en charge.  
 

S1E12 : « Mais bon au moins on n’est pas passé à côté, on a fait ce qu’il fallait et on 
est couvert. » 
 
S1E9 : « On est soumis à la loi quoi ! » 
 
S1E7 : « Il y a des consoeurs, dont une qui est restée très célèbre, une 
psychanalyste, qui a maladroitement dévoilé des choses qu’elle avait eues en 
confidence lors de ses consultations et qui s’est retrouvée en procès, qu'elle n'a pas 
gagné. » 

 

3.1.3.2. Résultats : Les difficultés face auxquelles les médecins sont 
impuissants 

On trouvait une méconnaissance de la loi chez les patients et les parents de patients 
et une incompréhension de leurs parts de ce droit. De plus, les conflits entre les 
patients et leurs parents, les difficultés spécifiques des mineurs et le problème du 
paiement des consultations contribuaient à la difficulté d’appliquer ce droit.  
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3.1.3.2.1. Une méconnaissance de la loi par les patients et les 
parents des patients  

Selon les médecins interrogés, les patients et leurs parents ne connaissaient pas les 
textes de loi. 
 

S1E8 : « Je pense que personne ne connaît bien ce droit-là. (…) Je pense que la 
conception globale du patient, c'est que les parents doivent être au courant de tout. 
Ce qui n'est pas le cas, on est bien d'accord ! » 
 
S1E18 : « Notamment pour les prescriptions de pilule plusieurs fois, des jeunes filles 
ont été très surprises qu’on puisse leur prescrire la pilule sans l’autorisation de leurs 
parents (…) Les parents de la même manière avaient l’impression que cette 
prescription ne pouvait être faite qu’avec leur accord. » 
 
S1E17 : « C'est que nous n'avons pas le droit de dire à leurs parents ce qu'ils nous 
disent. Et ça il y en a beaucoup qui ne le savent pas. Ils pensent que c'est juste 
parce qu'on les aime bien. » 

 

3.1.3.2.2. L’incompréhension de ce droit au secret par les patients et 
par leurs parents  

3.1.3.2.2.1. L’incompréhension des patients  
 

Parfois les patients ne comprenaient pas que le médecin doive déroger au secret 
médical pour les protéger. Le risque était de rompre le suivi médical.  
 

S1E2 : « Je n'ai plus jamais vu la jeune fille. Ce dont je me doutais un peu, puisque 
j'ai bien senti qu'elle n'était pas contente de la façon dont ça s'est passé. » 

 
3.1.3.2.2.2. L’incompréhension des parents  

Les parents semblaient parfois envahissants avec leurs enfants, ils ne leur laissaient 
pas d’espace de parole. Ils ne comprenaient pas que leurs enfants aient droit au 
secret médical et reprochaient au médecin son silence. Les parents pouvaient être 
fâchés, furieux d’une prise en charge respectant le secret. Ils allaient jusqu’à rompre 
le suivi médical de leur enfant. 
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S1E5 : « Je lui ai demandé depuis quand c'était : "Est-ce que tu as des soucis, tu te 
sens mal ? " Et sa mère me répond : "non, non, mais ça va très bien" » 
 
S1E1 : « Oui il y a des parents qui refusent, qui refusent complètement qu'il y ait un 
entretien sans eux ». « Les parents s'en vont, voire insultent. » 
 
S1E7 : « Il estime que c’est un fait privé… Que c’est un fait familial privé, que c’est 
son enfant. C’est de son enfant qu’il s’agit, il a sa vision des choses, nous avons la 
nôtre, et il nous renvoie à la nôtre chez nous, et veut garder la sienne chez lui. 
Quelques fois il n’a peut-être pas tort. » 

 

3.1.3.2.3. Les conflits entre le patient et ses parents  

La difficulté pouvait provenir d’un conflit entre le patient et ses parents. Il n’était pas 
évident pour le médecin de trouver sa place au sein de cette situation. 
 

S1E1 : « Quand il y a vraiment conflit c'est compliqué. » 
 
S1E10 : « Il y a souvent des situations un peu aigues, conflictuelles, des parents qui 
s’inquiètent pour leur enfant et qui nous l’envoie en disant : « il ne dort pas », ou «  il 
fume trop », ou « il fait ceci ou cela… » » 

 

3.1.3.2.4. Les difficultés spécifiques des enfants et des adolescents  

Les mineurs avaient des spécificités qu’il fallait prendre en compte : souvent la 
sexualité et l’addiction étaient citées comme exemple. 
 

S1E10 « Toutes ces choses de la vie quotidienne qui se traduisent par des maux 
divers et variés et qui ont une importance pour les jeunes parce que ce sont des 
signaux, là il peut nous arriver tout à fait de rompre un secret. En oubliant. » 
 
S1E6 : « J’ai vu des jeunes qui fumaient du haschich par exemple, c’est typiquement 
le genre de chose qu’on ne dit pas à ses parents, et les parents ne sont pas vraiment 
en demande de savoir. A la limite ils préfèrent que ce soit moi qui gère la chose. » 

 
 

3.1.3.2.5. Le paiement des consultations, l'applicabilité de la loi  
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Lorsque les médecins souhaitaient appliquer le secret médical, ils se trouvaient 
confrontés à plusieurs problèmes : comment facturer la consultation et les examens 
complémentaires ? Une personne de confiance majeure pouvait-elle accompagner le 
mineur ? Le risque était que malgré la volonté de respecter le secret, ils 
n’appréhendent pas le déroulement des démarches administratives. Les parents 
pouvaient ainsi recevoir la facturation des actes chez eux.  
Certains médecins décidaient de ne pas faire payer les mineurs non-accompagnés 
en consultation, d’autres de les adresser dans des structures où les actes étaient 
gratuits. Cependant, ces solutions ne leur semblaient pas satisfaisantes.  
 

S1E1 : « Si ce sont vraiment des enfants en détresse, tant pis. » 
 
S1E2 : « Nous, on sait qu'on ne sera pas payé. (…) Les mineurs peuvent être 
confrontés ensuite à une situation très pénible. Il s'est fait piéger. (…) Alors que tout 
le monde était de bonne foi… Parce qu’on ne l'a pas anticipé et qu'il n'y a pas 
d'information... » 

 
 

3.1.4. Résultats : Une absence de difficulté pour des médecins  

Certains médecins ne trouvaient pas de difficultés à appliquer le secret médical chez 
les mineurs. Soit parce que c’était pour eux une évidence, soit parce qu’ils s’étaient 
penchés sur la question et avaient trouvé des solutions. La loi les protégeait dans 
leurs démarches. 
 

3.1.4.1. Le secret médical pour les mineurs était une évidence en 
pratique pour certains médecins 

 

Des médecins pensaient qu’à la fois pour les patients et pour les médecins, le secret 
allait de soi. Ils n’avaient pas de difficulté à l’appliquer.  
 

S1E15 : « Non, je ne pense pas qu'ils s'en préoccupent, parce qu'ils considèrent que 
c'est acquis. » 
 
S1E5 : « Bien-entendu, je respecte le secret parce que c'est l'éthique même de la 
déontologie médicale, c'est évident. (…) Chez l'enfant je ne vois pas dans quelles 
circonstances le secret médical pourrait intervenir. » 
 
S1E12 : « Je ne sais pas quelle est la loi, mais je ne vois pas un enfant de 3 ans 
avoir un secret à l’encontre de ses parents. » 

 
3.1.4.2. Les solutions apportées par les médecins  
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3.1.4.2.1. Le dialogue avec les parents  

Prendre le temps d’expliquer aux parents le droit au secret médical pouvait 
désamorcer les conflits. Certains parents considéraient le médecin comme un tiers 
important dans l’éducation de leur enfant, lorsqu’ils se sentaient eux-mêmes 
dépassés. 
 

S1E1 : « les parents ne comprennent pas très bien. Il faut leur expliquer. C'est plus 
un accord. » 
 
S1E8 : « Je lui avais dit comme ça : « Je vous préviens, on se le dit à l'avance pour 
qu'il s'y prépare, je vous le dis aussi pour que vous ne soyez pas étonnée, mais il est 
probable que je vous fasse sortir et que je le voie un moment seul en consultation si 
il est d'accord bien sûr. » C'était une maman que je connaissais bien, donc c'est bien 
passé avec elle. »  
 
S1E13 : « Je me réfère toujours à la loi du 04/03/02, je leur donne une copie même 
si il le faut. (…) Quand on explique l’intérêt de ce texte de loi et pourquoi il a été fait, 
globalement il y a très peu de souci. » 

 

3.1.4.2.2. Le dialogue avec les patients  

Des médecins abordaient le droit au secret médical avec leurs patients, ce qui leur 
permettait d’instaurer un rapport de confiance avec eux. Ils le faisaient soit de façon 
systématique avec chaque patient, soit à partir d’un âge précis, soit au cas par cas 
lorsqu’ils trouvaient que la particularité d’une situation le justifiait. 
 

S1E9 : « Quand je reçois un élève je lui dis : « Tout ce que tu vas dire va rester 
ici. » » 
 
S1E13 : « C’est vraiment important et je leur explique le texte de loi. 
Systématiquement. Lors de ma première consultation je leur explique qu’ils ont le 
droit au secret médical. » 
 
S1E1 : « Systématiquement sur la vaccination de 11ans, Le DTP. » 

 

3.1.4.3. Une loi protectrice  

Les médecins se sentaient protégés par la loi, ils n‘hésitaient pas à s’appuyer sur elle 
pour justifier leur démarche. Elle facilitait leur décision et la prise en charge de leurs 
patients. 
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S1E3 : « Mais il y des lois pour ça, elles vont au planning familial, c'est anonyme... » 
 
S1E4 : « la loi permettait qu'on se soit occupé d'elle » 
 
S1E5 : «Là je crois savoir que la loi m'autorise à prescrire une contraception sans 
l'avis des parents. Donc ça je le fais sans arrière-pensées. » 

 

3.1.5. Résultats : Les avis sur la fiche, phase pré test   

Des médecins trouvaient que cette fiche pouvait être mal interprétée. Ou qu’il 
s’agissait d’un document inadapté. Pour d’autres, cette fiche pouvait au contraire être 
perçue comme un bon support ; elle était une source d’information pour les patients, 
mais aussi pour les médecins. 
 

3.1.5.1. Les points négatifs  

3.1.5.1.1. La fiche était restrictive, parlant uniquement de la 
sexualité 

La plupart des médecins trouvaient la fiche restrictive, car elle débutait par une 
phrase qui prenait pour exemple les problèmes en lien avec la sexualité. Il paraissait 
important pour eux que cette fiche soit plus générale. 
 

S1E7 : « Vous axez d’emblée les choses en lien avec la sexualité. » 
 
S1E13 : « Ce n’est pas que la sexualité, il peut y avoir plein d’autres choses : la 
cigarette, les prises de risque… Il peut y avoir des maladies dont il ne veut pas 
parler, des troubles du comportement alimentaire par exemple dont il ne veut pas 
parler à ses parents… enfin il y a des idées suicidaires… » 
 
S1E14 : « C'est une des problématiques. » 

 

3.1.5.1.2. La fiche pouvait être mal interprétée 

Cette fiche pouvait être incomprise par les parents, être dissuasive, faire peur. 
 

S1E1 : « Je trouve que c'est axé... Je trouve ça un peu restrictif d'autant que... C'est 
un truc qui peut faire peur aux parents en fait. » 
 
S1E6 : « Je trouve que c’est un petit peu agressif vis-à-vis d’un parent » 
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3.1.5.1.3. Cette fiche était inutile 

Certains médecins avaient refusé de tester la fiche, ils n’en voyaient pas l’utilité. Le 
dialogue avec le patient pouvait se faire sans support, plus simplement. 
 

S1E5 : « Je n'ai pas besoin de texte de loi pour leur expliquer que la base de la 
consultation en médecine générale c'est le respect de la vie privée, du secret 
professionnel s’il n'engage pas la sécurité des mineurs. » 

 

3.1.5.2. Les points positifs  

3.1.5.2.1. Cette fiche était un bon support 

Des médecins trouvaient que cette fiche paraissait être un bon support d’information.  
 

S1E11 : « Je pense que c'est un très, très bon moyen de pouvoir aborder le sujet et 
qu'on peut même le distribuer aux urgences, dans le service et en consultation. » 
 
S1E18 : « Je suis sûre que, de leur remettre ça, de temps en temps ça pourrait leur 
permettre de débloquer une situation, mais je ne sais pas comment. » 

 

3.1.5.2.2. Une source d’information pour les médecins  

Lors de la présentation de la fiche, des médecins avaient découvert des informations 
qu’ils ignoraient sur le droit au secret médical chez les mineurs. Cette fiche destinée 
aux patients pouvait également se révéler utile pour les médecins. 
 

S1E7 : « Quand on parle d’un traitement médical ou chirurgical, on est bien dans le 
cadre de l’IVG ? » 
 
S1E4 : « C'est une bonne nouvelle ! » 
 
S1E10 : « Le droit au secret pour des informations graves c’est comme pour l’IVG, 
c’est exactement la même chose que pour l’IVG ? Je ne savais pas que c’était élargi 
à d’autres situations, par exemple une opération. On ne le sait pas pour le reste. » 
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3.2. Deuxième série d’entretiens  

3.2.1. Population : Tableau récapitulatif de la population interviewée série 2 
(S2) 

Nombre total de médecins recontactés série 2 17 

Nombre de médecins généralistes  9 

Nombre de pédiatres en ville 1 

Nombre de pédiatres à l'hôpital 1 

Nombre de médecins du planning familial 3 

Nombre de médecins scolaires 2 

  

Nombre total de médecins interviewés série 2 9 

Sexe féminin 5 

Sexe masculin 4 

Nombre de médecins généralistes  4 

Nombre de pédiatres en ville 1 

Nombre de pédiatres à l'hôpital 0 

Nombre de médecins du planning familial 3 

Nombre de médecins scolaires 1 

  

Nombre d'enregistrements de médecins série 2 perdus 0 
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Nombre total d'enregistrements analysés série 2 9 
 

3.2.2. Caractéristiques des entretiens  

3.2.2.1. Durée  

Durée de chaque entretien : cf annexe 6 
Durée moyenne d'enregistrement série 2 : 6’61 
Durée totale d’enregistrement série 2 : 59’56 

 

3.2.2.2. Lieux  
 

Les entretiens étaient téléphoniques. Ils étaient réalisés soit à mon domicile, soit 
dans un cabinet de médecine générale. Les médecins interviewés l’étaient dans leur 
cabinet. Un seul avait été interviewé alors qu’il marchait dans la rue.  
 

3.2.3. Résultats : Les avis sur la fiche post test 

Des médecins considéraient qu’il s’agissait d’un bon support de discussion, d’autres 
que ce n’était pas adapté. Une question était importante lors de l’utilisation de la 
fiche : fallait-il la proposer aux jeunes patients en présence des parents ? Enfin, des 
modifications de la fiche étaient suggérées. 

 

3.2.3.1. La fiche était un bon support et permettait un dialogue 

Ce document était un bon support de discussion. Elle permettait d’ouvrir le dialogue 
avec les patients. De plus, la présence de cette fiche incitait le médecin à aborder le 
sujet plus fréquemment. 
 

S2E1 : « Pour eux, visiblement, ce n'était pas du tout intuitif de penser que ce qu'ils 
diraient resterait entre nous. » 
 
S2E7 : « Je pense que quand même, le fait d'avoir cette fiche ça me fait en parler 
plus souvent. Je sais que j'en parle, mais là ça a augmenté les choses. » 
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3.2.3.2. La fiche était un mauvais support 

La fiche n’était pas un bon support parce qu’elle ne provoquait pas de discussion. 
Des médecins omettaient de l’utiliser en consultation.  
 

S2E9 : « Les choses ont été expliquées simplement, je n'ai pas eu besoin de lui sortir 
le code de santé publique » 
 
S2E6 : « Je ne l'ai pas donnée à des patients en mains propres. Pourtant elle est 
devant mes yeux, à un endroit où je la vois et non, je ne l'ai pas utilisée. » 

 
3.2.3.3. La fiche devrait-elle être proposée devant les parents ou au 

mineur seul ? 

Cette question se posait très souvent pour les médecins. Certains trouvaient qu’il 
était important que les parents soient présents, de manière à en discuter ensemble et 
pour que chacun soit informé. D’autres pensaient que la fiche était plus facile à 
donner lorsque le mineur venait seul, car cela pouvait être vécu de façon agressive 
pour les parents. 
 

S2E8 : « J'explique souvent aux mineurs qu'ils peuvent venir seuls mais je fais 
attention parce que c'est un peu provoquant vis à vis des parents. Genre : « On va 
cacher des choses à tes parents ». » 
 
S2E6 : « Ca fait un peu : « Je peux te recevoir sans tes parents, je te donne une 
fiche qui montre que j'ai le droit », tout ça devant les parents. » 

 

3.2.3.4. Les modifications de la fiche proposées 

Des médecins ont proposé des modifications de forme, de format ou de lieu de 
distribution : une affiche, dans la salle d’attente… Plusieurs se sont interrogés sur 
leur rôle dans cette information. Ils semblaient mal à l’aise à l’idée de faire cela dans 
leur cabinet. Ils pensaient que l’information devait être dite dans un autre lieu, plus 
neutre, plus général. 
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S2E6 : « Il faudrait presque trouver des endroits où l’on voit les ados tous seuls, des 
infirmeries de collège ou des trucs comme ça. Un lieu où l’on voit les jeunes 
justement dans un contexte où ils ne sont pas accompagnés par les parents, d'autre 
part en dehors de tout problème médical. » 
 
S2E9 : « Dans une médecine générale de ville, chez des patients que je connais, 
dont je connais les parents, que je vois régulièrement, est-ce que c'est la bonne cible 
pour les informer qu'ils peuvent être vus sans les parents ? » 
 
S2E8 : « Il faut que le jeune ait aussi l'information de son côté par ailleurs. » 
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3.3. Synthèse des résultats 
 

 
 

Difficultés 

Difficultés sur 
lesquelles le médecin 

pouvait intervenir  

La méconnaissance de 
la loi 

Les difficultés 
concernant les 

différents  acteurs 

Interrogatoire du 
mineur et évaluation 

de sa maturité 

Rapport avec les 
parents 

Partage du secret avec 
autres professionnels 

Les difficultés 
administratives 

Le sentiment du 
médecin face à ce 

droit au secret 

Le positionnement du 
médecin 

La pression légale sur 
les médecins 

Difficultés face 
auxquelles le médecin 

était impuissant 

La méconnaissance de 
la loi par les patients 

et leurs parents 

L’incompréhension de 
ce droit au secret 

Incompréhension des 
patients 

Incompréhension des 
parents 

Les conflits entre les 
patients et leurs 

parents 

Les difficultés 
spécifiques aux 

mineurs 

Le problème du 
paiement 

Une absence de 
difficultés 

Le secret médical était 
une évidence 

Les solutions  

Dialogue avec les 
parents 

Dialogue avec le 
patient 

La loi protectrice 
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Les avis sur la fiche 
pré-test  

Les points négatifs  

Fiche restrictive 

La fiche pouvait 
être mal 

interprétée 

Fiche inutile 

Les points positifs  

Bon support 

Source 
d’information pour 

les médecins 

Les avis sur la fiche post 
test  

Bon support, permettait 
le dialogue 

Mauvais support 

 

La fiche doit-elle être 
donnée devant les 

parents ? 

Les modifications de la 
fiche proposées 

Sous une autre forme 

Une information qui 
devrait être donnée 

ailleurs qu’au cabinet 
médical 
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4. Discussion  

4.1. Le résultat principal  
4.1.1. Les difficultés sur lesquelles les médecins pouvaient intervenir  

4.1.1.1. Résultats attendus  

Les médecins interrogés connaissaient mal la loi (22). Ils en ont une vague idée mais 
faisaient de nombreuses erreurs en pratique. Ils ignorent l’étendue du champs 
d’application du secret médical chez le mineur, ce qui était déjà noté dans d’autres 
études (23).   
Le partage du secret avec d’autres professionnels est difficile. Le médecin est 
responsable de cette rupture du secret. Parfois les autres professionnels exerçaient 
une pression pour être informés de l’état de santé du patient sans que cela soit 
justifié. Se pose le problème du travail au sein d’une équipe où chaque acteur détient 
des informations différentes sur la personne prise en charge. Cette discordance 
d’informations est inhérente au maintien du secret. 
 

4.1.1.2. Résultats inattendus  

L’interrogatoire du patient mineur est difficile, le médecin ne sait pas comment 
s’adresser à lui pour avoir sa confiance. La loi laisse le médecin juger de la maturité 
du patient. Si le médecin a du mal à interroger le patient, comment peut-il le 
connaître et évaluer son degré de maturité ? L’âge semble être un repère insuffisant 
(24). 
La question de faire sortir ou non les parents est très présente. Cette relation 
triangulaire entre le médecin, la famille et le patient est fragile et représentait un 
enjeu crucial lors de la consultation. Les médecins ne savent pas comment aborder 
une consultation de patient mineur, ils ne sont pas à l’aise et rentrent parfois en 
conflit avec les parents. Il ressortait de cette étude que ce type de consultation est 
spécifique et non maîtrisé par les médecins. 
La double position de médecin de famille et de médecin traitant du mineur peut être 
vécue comme un frein à la relation de confiance indispensable à une bonne prise en 
charge du patient. Le médecin est ressenti comme trop proche, faisant presque 
partie de la famille. Sa connaissance intime des autres membres du foyer laisse 
penser à son jeune patient qu’il ne sera pas en mesure de respecter la confidentialité 
de la consultation. Les médecins eux-mêmes trouvent qu’il est plus difficile pour eux 
de soigner à la fois les parents et leurs enfants sans faire de dérapages. Pourtant le 
médecin de famille semble être le médecin le plus proche du patient, le plus apte à le 
prendre en charge, connaissant le contexte social et psychologique. Il pourrait 
sembler plus facile pour lui d’évaluer la maturité du patient et sa capacité à prendre 
en charge sa santé. Mais cette situation est en réalité vécue comme délicate.  
 

La rédaction des comptes rendus médicaux est complexe car ils sont lus par les 
parents et les patients mineurs. On ignore comment faire pour ne pas perdre des 
informations importantes pour le suivi du patient tout en respectant le secret médical.  
 
Le médecin se trouve en difficulté face à ses propres préjugés pour garder le secret. 
Il est en général parent et projette ses concepts éducatifs sur les patients mineurs. 
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Ceci peut entrainer des jugements de valeur qui faussent l’objectivité de la prise en 
charge initiale.  
La loi exige des médecins qu’ils favorisent le dialogue entre le patient et ses parents 
(25) (26). Le médecin se trouve donc « médiateur » au sein de la famille. A quel 
moment le médecin peut-il dire : « D’accord, nous allons faire cette prise en charge 
sous le secret car tu ne veux pas informer tes parents. » (27)? Quand est-il sûr que 
la décision du patient (jugé assez mature) a été réfléchie et que le dialogue avec ses 
parents (ou celui qui a l’autorité parentale) n’est pas possible (28)? Les médecins ont 
leur propre expérience de parent et risquent naturellement de projeter leurs idéaux 
dans cette prise en charge. La réflexion en amont sur ce sujet permet d’y être plus 
préparé et d’avoir une idée de la démarche à suivre. Cette situation reste difficile, le 
médecin étant tiraillé entre le souci de favoriser le dialogue avec les parents et le 
respect du secret médical. 
 

4.1.2. Les difficultés face auxquelles les  médecins étaient impuissants  

4.1.2.1. Résultats attendus  

La méconnaissance de la loi par les patients et leurs parents pouvait être attendue 
(29). Les parents avaient du mal à accepter que leurs enfants aient ce droit, ceci 
générait des conflits avec un risque de rupture du suivi des patients. Cependant, 
comme nous le montre des études récentes (13), les parents peuvent comprendre 
l’importance du secret médical. Lorsqu’ils sont informés de ce droit, ils peuvent être 
en accord avec une prise en charge qui assure la confidentialité de leur enfant. 
L’ignorance de ce droit risque d’aboutir à un conflit avec le médecin, alors que sa 
connaissance pourrait améliorer le respect du secret.  
Les difficultés spécifiques des mineurs évoquées lors des entretiens sont surtout 
liées aux problèmes de sexualité et à leurs conséquences (infection sexuellement 
transmissible, grossesse). Il est aussi question des conduites à risques et des 
troubles psychiatriques. 
La facturation des actes est une problématique retrouvée chez les médecins 
exerçant au cabinet. Les médecins exerçant à l’hôpital ou au planning familial ont la 
possibilité de facturer la prise en charge du patient sans que les parents soient 
informés. Si le patient venait au cabinet avec la carte vitale de ses parents, ces 
derniers seraient remboursés, étant ainsi informés des actes réalisés. Si la carte 
n’était pas utilisée, soit le patient payait et n’était pas remboursé, soit il ne payait pas 
et c’est alors le médecin qui travaillait gratuitement. Cette question n’est toujours pas 
résolue (17) (30).  
 



 

32 
 

4.1.2.2. Résultats inattendus  

Les médecins se trouvent dans une situation délicate avec le patient et ses parents 
lorsqu’il y a un conflit entre eux. Le médecin est alors en porte-à-faux et devoit 
prendre la responsabilité de la prise en charge dans le secret du mineur sachant que 
le dialogue avec le parent était rompu.  
La loi permet au mineur d’être accompagné par une personne majeure de son choix 
s’il désire garder le secret vis-à-vis du représentant de l‘autorité parentale. 
Cependant trouver une personne majeure de confiance ne semble pas à la portée de 
toute personne mineure. L’applicabilité de cette loi se trouve donc mise en question 
(cf. annexe 6). 
 

 

4.2. Les faiblesses et forces du travail  

4.2.1. Faiblesses de l’étude  

4.2.1.1. L’échantillon de la population 

La population exerçait pour la majorité dans le Nord de Paris (18e, 19e, 9e, 10e). Il y 
avait aussi des médecins exerçant à Paris 5e, 13e, 15e, Asnières et Montmorency. 
Ces lieux de recherche étaient choisis pour des commodités d’organisation.  
Cette étude a donc été réalisée auprès de médecins qui travaillaient dans des 
régions où le niveau socio-économique était faible. 
Dans d’autres arrondissements de Paris et d’autres villes d’Ile de France les 
réponses pourraient être différentes, la question du paiement de la consultation se 
poserait probablement moins dans des quartiers plus aisés. 
De plus, il s’agissait de zones où il y avait une densité de médecins importante, ce 
n’étaient pas des « déserts médicaux ». Les patients n’avaient pas de difficulté à 
trouver un médecin près de chez eux et pouvaient choisir leur médecin. Ils avaient 
aussi accès au planning familial. Ce n’est le cas dans toutes les régions de France et 
nous pourrions constater d’autres difficultés chez des médecins exerçant en zone 
rurale. 
 

4.2.1.2. L’interviewer 

La faible expérience de l’investigateur dans le domaine de la recherche qualitative et 
dans la façon de mener des entretiens semi-dirigés et libres représentait une 
faiblesse dans l’étude. Une amélioration a été notée au cours de l’investigation. 
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4.2.1.3. La fiche d’information conçue 

La fiche d’information destinée aux mineurs a été conçue par l’interne, son contenu 
avait été décidé sans étude préalable. Il s’agissait d’un rappel de la loi et non d’un 
texte inventé de toute pièce. Il n‘était donc pas orienté politiquement et ne pouvait 
pas être mal interprété dans ce sens. La validation de cette fiche par Dr Katell 
Mignotte, directrice de cette thèse, avait permis un deuxième regard sur ce texte. 
Cette fiche contenait des erreurs de communication car elle n’avait pas été travaillée 
par des professionnels de ce domaine. Malgré cela cette fiche pouvait être utilisée 
car elle n’était pas seulement mise à disposition du patient mais elle devait avant tout 
servir de support de discussion avec le médecin.  
Il était nécessaire que les mineurs soient en mesure de lire la fiche et de comprendre 
le vocabulaire employé. Elle ne s‘adressait donc pas à tous les mineurs mais 
uniquement aux adolescents. L’étude portait, elle, sur les mineurs en général sans 
distinction d’âge. Il y avait donc un fort biais théorique dans cette étude sur la 
deuxième série des entretiens. L’âge n’était pas défini mais la fiche ne pouvait être 
utilisée par les médecins que dans un sous-groupe de la population de mineurs. 
Cependant, les difficultés des médecins étaient surtout rencontrées dans cette 
tranche de la population mineure. Ce biais ne semblait donc pas important en 
pratique.  
La fiche était axée sur la sexualité. Ce point avait été soulevé par de nombreux 
médecins. Il semblait important pour la compréhension du mineur de ce droit au 
secret de donner un exemple d’application de la loi. Il était maladroit de le donner 
dès les premières lignes sur la fiche car cela fermait le panel de sujets sur lesquels 
s’appliquait la loi. La sexualité restait cependant le domaine le plus discuté dans ce 
droit au secret médical, bien que n’étant pas le seul. Il était donc légitime qu’il soit 
cité(31). 
 

4.2.2. Forces de l’étude  

4.2.2.1. L’originalité du sujet  

Le sujet était original, peu d’études étudiaient les difficultés ressenties par les 
médecins à appliquer le droit au secret médical chez les mineurs. Il était important 
d’inclure toutes les spécialités de médecine travaillant avec des mineurs, afin 
d’établir un large éventail des difficultés rencontrées. Les médecins scolaires, les 
médecins des plannings familiaux et les pédiatres travaillant spécifiquement avec les 
adolescents étaient plus sensibilisés au sujet et apportaient une expérience 
complémentaire à celle de l’exercice en cabinet, notamment celle du secret partagé 
avec d’autres professionnels. 
 

4.2.2.2. La méthode qualitative  
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La méthode qualitative était un point fort de cette étude pour répondre à une 
question sur le vécu et sur le ressenti des médecins.  
Cette méthode permettait d’explorer les expériences personnelles des médecins lors 
des consultations, et de les amener à en décrire les difficultés. Elle permettait 
d’appréhender et de rendre compte d’un système de valeurs, de normes, de 
représentations, de symboles propres à une culture.  
Le sujet délicat excluait donc le choix des discussions en groupe (focus group). 
L’opinion d’une personne pouvant être influencée par le groupe, ou par une autre 
personne qui s’exprime avec plus de facilité en groupe. Les participants bien 
informés diminueraient l’espace de parole de ceux qui le sont moins. 
L’utilisation d’entretiens semi dirigés et d’entretiens libres, parmi les différentes 
méthodes d’analyse qualitative, est apparue comme la plus pertinente pour ce travail 
puisqu’elle permettait une confidentialité et laissait libre cours à l’interviewé quant à 
la durée et aux directions des échanges.  
 
 

4.2.2.3. Les données 

Le choix de la méthode qualitative par entretiens semi dirigés et libres a permis de 
faire émerger des concepts non envisagés au début du travail. L’ensemble du 
contenu des entretiens constituait une riche base de données qualitative.   
L’analyse thématique des données a été réalisée par l’investigateur et la directrice de 
thèse, en double codage.  
La validité interne de cette étude était forte avec une rigueur concernant la méthode, 
la description des résultats, l’analyse des données et une bonne cohérence des 
codages.  

 

4.3. Les hypothèses  

4.3.1. L’absence de difficultés pour certains médecins   

Le groupe « Absence de difficultés » réunit des situations opposées 
D’une part les médecins qui ne trouvaient pas de difficultés car ils ne s’interrogeaient 
pas à ce sujet et n’avaient pas une prise en charge adaptée. Ils l’ignoraient car ils ne 
se remettaient pas en question. Ils pouvaient affirmer que connaître la loi n’était pas 
important en pratique mais montrer par des exemples de situations qu’ils ne 
respectaient pas le secret. Occulter les questionnements leur permettait de se 
dégager de toute difficulté. 
D’autre part des médecins qui étaient très sensibilisés par le sujet. Ils avaient, grâce 
à leur réflexion, trouvé des solutions aux situations problématiques. La réponse était 
alors une information systématique à chaque consultation sur le droit au secret. 
L’information était donnée au mineur et aux parents lorsqu’ils étaient présents, 
argumentée par la loi. Rappeler ce droit désamorçait les conflits, permettait de 
réaliser un contrat de confiance avec le patient. 
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4.3.2. La fiche d’information   

La fiche d’information qui avait été conçue a fait surgir plusieurs résultats 
intéressants dans les phases pré-test et post-test. 
La phase pré-test a permis d’observer tout d’abord l’inquiétude des médecins face à 
la réaction que pourrait susciter la fiche chez les parents des patients (et non chez 
les patients, à qui elle était adressée). La réticence des médecins devant cette fiche 
qui risquait d’être agressive pour les parents était surprenante. Les parents n’en 
n’étaient pas la cible. Il s’agissait d’un rappel de la loi, accessible à toute la 
population. Ce n’était pas un texte militant, il n’y avait pas de stigmatisation d’une 
partie de la population, ni d’attaque sous-entendue envers les parents. Si informer 
une population sur ses droits est ressentie comme agressive par une autre partie de 
la population, c’est bien que l’exercice de ce droit n’est pas acquis. Cette fiche 
semblait soulever ce problème, qui n’apparaissait pas dans les anciennes études sur 
le sujet.  
De plus, cette fiche a pu se révéler utile à l’information des médecins, ce qui n’était 
pas son objectif. Ce rappel de la loi après une discussion sur le sujet avec les 
médecins est un bon moyen de les informer. 
La phase post-test a confirmé que cette fiche pouvait être un support de discussion 
efficace  avec les mineurs, mais qu’il ne convenait pas à tous les médecins. La 
nécessité d’information est claire pour la majorité, mais les médecins ne désiraient 
pas tous assumer ce rôle d’informateur, ce qui est surprenant. Lorsqu’il s’agit de droit 
au secret médical, qui de mieux placé que le médecin pour aborder le sujet et 
instaurer un climat de confiance avec le mineur ? Cette appréhension des médecins 
est très présente. Ressentent-ils une telle fragilité du  lien avec les mineurs et (ou) 
leurs parents lors des consultations ? Trouvent-ils le sujet presque tabou, à reléguer 
dans d’autres lieux ? 
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4.4. Les changements observés par le travail et proposés  

Informer les mineurs, leurs parents et les médecins du droit au secret médical des 
mineurs est indispensable. Les supports d’information sont variables, et doivent être 
envisagés par d’autres études pour répondre à ce besoin.  

Les médecins pourraient être formés, lors de leur cursus universitaire, au droit des 
patients au secret médical. Cet apprentissage des médecins pourrait aussi se 
poursuivre lors de leur formation continue (23). La particularité des consultations 
triangulaires, avec le mineur accompagné de ses parents, pourrait être aussi 
abordée à la faculté pour donner des clés sur la gestion de la consultation (Sous 
forme de mises en situation par exemple). L’évaluation de la maturité du patient 
mineur est difficile et demande de l’expérience, on ne peut pas seulement se fier à 
l’âge du patient. Le texte de loi laisse le médecin juge de cette maturité. Un médecin 
mieux formé serait probablement plus apte à le faire.  
La fiche qui avait été conçue pourrait servir de trame mais devrait être retravaillée. 
Son utilisation dans un cabinet médical a semblé problématique pour de nombreux 
médecins. Le lien du médecin avec les parents et le mineur semble extrêmement 
fragile. Le rôle du médecin dans l’information du patient sur ses droits est une 
question qui mériterait d’être développée. De même qu’est réalisée une prévention 
pour les vaccinations au même âge, ou pour le dépistage de cancers et des risques 
cardiovasculaires chez les adultes, l’information au droit à la confidentialité est une 
nécessité de santé publique, puisqu’elle permettait une meilleure prise en charge des 
patients. Elle pourrait apparaitre dans les carnets de santé à côté des autres pages 
de prévention. Elle serait abordée systématiquement au cours de la prise en charge 
d’un mineur en même temps que le poids, la taille et le vaccin. Banaliser cette 
information permettrait qu’elle soit prise avec plus de recul par l’ensemble de la 
population. 

Informer… mais encore faut-il pouvoir assurer ensuite la prise en charge ! La 
question des remboursements des soins reste problématique. Il existe un Pass 
Contraception pour les jeunes lycéens en Ile de France. Cette mesure est bien 
insuffisante. Les mineurs devraient avoir un accès gratuit aux soins, avec une carte 
vitale personnelle, pour que le secret soit assuré. Un deuxième frein à l’application 
de ce texte de loi est l’évaluation de la maturité du mineur. 
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5. Conclusion  
 

Le secret médical était un des fondements de la médecine. Respecter le secret 
médical chez les mineurs était indispensable à leur bonne prise en charge (13). Mais 
en pratique il était difficile à appliquer par les médecins (12).  
Cette étude avait pour objectif de mettre en évidence ces difficultés ressenties par 
les médecins par des entretiens semi dirigés. Une fiche d’information sur le droit au 
secret médical chez les mineurs  était ensuite proposée aux médecins comme 
support de discussion avec les mineurs. Des entretiens semi dirigés testaient la 
réaction des médecins face à la fiche et des entretiens libres plusieurs mois après 
testaient l’acceptabilité des médecins de cette fiche en consultation. 
Les résultats mettent en évidence les difficultés du médecin sur lesquelles il peut  
agir et les difficultés face auxquelles il est impuissant. On peut ainsi proposer 
différentes solutions pour aider le médecin dans sa consultation. Une meilleure 
formation des médecins à cette loi et aux consultations des patients mineurs pourrait 
être envisagée.  
La question du remboursement des soins pour les mineurs reste un frein à 
l’application de la loi. Trouver une personne de confiance pour un patient mineur se 
révèle être un obstacle sérieux.  
Une information des patients et de leurs parents est aussi nécessaire. La fiche a été 
proposée pour informer les patients. Les médecins étaient plus inquiets de la 
réaction des parents que des enfants et certains médecins ne trouvaient pas cette 
fiche appropriée. Un autre support pourrait être proposé pour être utilisé ailleurs que 
dans un cabinet car des médecins ne trouvaient pas cela approprié. Cependant au-
delà des outils mis à leur disposition, il semble bien que les réactions recueillies 
soulèvent une question plus fondamentale. Ce sont les médecins qui sont les 
garants du secret médical et qui doivent le garantir aux mineurs. Pourquoi ce sujet 
semble-t-il presque tabou pour certains médecins ? 
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Annexes  
Annexe 1 : Fiche d’information : 
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Annexe 2 :  
Guide d’entretien semi dirigé : 
 

Bonjour. Je suis interne en médecine générale à Paris 7 et je vais vous interviewer 
dans le cadre de ma thèse. Elle porte sur le respect du secret médical chez les 
mineurs et les difficultés à l’appliquer en pratique. J’ai choisi ce sujet car je me suis 
rendue compte lors de mes stages qu’il n’était pas évident de respecter ce droit. 
Tout d’abord : Pensez-vous que ce droit au secret médical chez les mineurs est bien 
connu des médecins, des patients, et des parents des patients ? 
Avez-vous déjà rencontré des difficultés à appliquer ce droit ? Avez-vous des 
exemples ? Lors d’une consultation de ce type comment facturez-vous la 
consultation ? Prescrivez-vous des traitements et des examens complémentaires ? 
Avez-vous trouvé des solutions devant ces situations problématiques ? Si oui, 
lesquelles ? 
Depuis combien de temps exercez-vous ?  
Avez-vous des enfants ? 
J’ai réalisé une fiche d’information sur le droit au secret médical destinée aux 
mineurs. C’est une proposition de support de discussion, lors de la consultation, que 
le médecin remettrait au patient. Que pensez-vous de la fiche ?  
Acceptez-vous tester cette fiche ? 
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Annexe 3 : Guide d’entretien libre 
Bonjour,  
Je vous ai interviewé il y a quelques mois dans le cadre de ma thèse sur le respecter 
du secret médical chez les mineurs. A la suite de cet entretien je vous avais laissé 
une fiche d’information à distribuer aux patients mineurs. Depuis que s’est-il passé ?
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Annexe 4 : Durée de chaque entretien (S1En°) :   
S1E1: 17’55 
S1E2: 34’47 
S1E3: 5’6 
S1E4: 16’17 
S1E5: 21’72 
S1E6: 15’ 3 
S1E7: 35’49 
S1E8: 16’33 
S1E9: 24’5 
S1E1 : 25’36 
S1E11: 11’36 
S1E12: 15’55 
S1E13: 12’25 
S1E14: 1 ’44 
S1E15: 7’32 
S1E16: 2’2  
S1E17: 6’42 
S1E18: 8’   
S1E19: 6’47 
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Annexe 5 : Durée de chaque entretien de la série 2 (S2En°):  
S2E1: 3’ 2 
S2E2: 15’   
S2E3: 2’55 
S2E4: 6’44 
S2E5: 6’15 
S2E6: 6’37 
S2E7: 6’14 
S2E8: 8’45  
S2E9: 5’44 
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Annexe 6 : Réponse du Conseil de l’Ordre sur les consultations de mineurs :  

Début du message transféré : Expéditeur: <seine-st-denis@93.medecin.fr> 
Date: 8 décembre 2011 17:19:30 HNEC 
 

Objet: RE: Demande d'information à propos de la législation 
Mon Cher Confrère, 

 
Je réponds à votre courriel du 30 novembre 2011 : 
Il est nécessaire que le mineur soit accompagné en consultation 
médicale par un responsable de l’autorité parentale, ce n’est 
malheureusement pas toujours le cas. 
En cas de pathologie que le mineur refuse de faire connaître au 
détenteur de l’autorité parentale (parents…), le médecin a le devoir 
d’insister auprès du mineur pour que celui-ci informe ses parents. 
En cas du maintien de la persistance du refus, l’information doit être 
donnée au mineur qui devra être accompagné d’un majeur de son 
choix. 
Ces éléments doivent être précisés dans son dossier médical. 
Veuillez croire, Mon Cher Confrère, à l’assurance de mes sentiments 
les meilleurs. 
Docteur Edgard FELLOUS 
Président du Conseil départemental de l’Ordre des médecins de la 
Seine-Saint-Denis 

 

mailto:seine-st-denis@93.medecin.fr
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Annexe 7 : Article : 
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Annexe 8 : Article :  
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Annexe 9 : Poster : 
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Annexe 10 : Résumé accepté par le congrès de Nice 2013 pour une communication 
orale : 
 

Date de création    : 06/01/2013 21:53 
Soumettant          : Docteur Katell Mignotte, 
 
Titre                : Le respect du secret médical chez les mineurs 
Type de présentation : Communication orale 
Sujet principal      :  
Mots clés            :  
Message clé          : Médecins, patients et parents méconnaissaient la loi. D'autres 
obstacles d'ordre administratifs, relationnels ont été relevés. 
Contenu              : Objectif 
Le code de la Santé Publique  prévoyait le droit au secret médical pour les mineurs 
(Article L1111-5). 
Le respect de ce droit augmentait le recours aux soins primaires des adolescents. Il 
semblait difficile à appliquer pour un médecin.  
L'objectif principal était de comprendre la nature de ces difficultés chez les médecins. 
L'objectif secondaire était de tester l'utilité d'une fiche d'information destinée aux 
mineurs. 
 
Méthode 
PHASE 1 : Entretiens semi-dirigés jusqu’à saturation des données, échantillon 
raisonné diversifié de médecins (pédiatres, généralistes, scolaires, planning familial), 
analyse thématique, double codage. 
PHASE 2 : Conception d’un document informatif destiné aux mineurs, remis par le 
médecin aux patients. Entretien libre 8 à 9 mois plus tard auprès des médecins. 
 
Résultats obtenus 
Les médecins ne connaissaient pas la loi, et selon eux, parents et patients non plus. 
L'organisation des soins était un frein : le remboursement de la consultation 
apparaissant sur le relevé destiné aux parents, la tenue du dossier médical, les 
courriers aux correspondants. Des spécificités propres aux mineurs rendaient difficile 
l'application de la loi, comme le manque de maturité sur leur santé. Des situations 
particulières comme la toxicomanie ou les maladies sexuellement transmissibles 
requéraient la participation des parents pour le bien du mineur. Des questions 
relationnelles ont été soulevées. La juste distance était délicate à trouver pour le 
praticien. 
La fiche d’information faisait peur aux parents, était utile pour les médecins.  
 
Conclusion 
Des questions de connaissance de la loi, d’organisation des soins et d’ordre 
relationnel persistaient. Le respect du secret médical peut être au détriment du 
mineur vulnérable. Le partage de la décision est une obligation éthique, garant de 
l'observance du traitement et de la régularité du suivi. Ce 
processus doit évoluer selon le degré de discernement du patient. L'encouragement 
du processus éducatif et la protection du mineur sont les rôles du médecin.
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Résumé et Mots clés :  
 

Introduction : 
Le Code de la Santé Publique prévoyait le droit au secret médical chez les mineurs. 
Il semblait difficile à appliquer pour un médecin. 
 
L'objectif principal était de comprendre la nature de ces difficultés. L'objectif 
secondaire était de tester l'utilité d'une fiche d'information destinée aux mineurs. 
 

Matériel et Méthode :  
Des entretiens semi-dirigés jusqu’à saturation des données auprès d’un échantillon 
raisonné diversifié de médecins concernant les difficultés rencontrées ont été 
réalisés.  
Un document informatif destiné aux mineurs comme support de discussion a été 
conçu. Il a été présenté lors de l’entretien. Il était ensuite remis aux médecins 
interviewés, puis un entretien libre 8 mois plus tard était réalisé pour tester l’utilité du 
document. 
 

Résultats : 
Les médecins ne connaissaient pas la loi et avaient du mal à mener la consultation 
d’un patient mineur. Leurs propres préjugés prenaient le pas sur le respect de la 
confidentialité. Les patients et leurs parents ignoraient aussi les textes de loi. Les 
mineurs étaient en conflits avec leurs parents. Le problème du remboursement des 
soins remettait en question l’applicabilité de cette loi. 
La fiche d’information était un bon support d’information. Des médecins craignaient 
qu’elle n’effraie les parents, et s’interrogeaient sur la possibilité d’un autre lieu 
d’information.  
 

Discussion : 
Des questions de connaissance de la loi, d’ordre relationnel, et d’organisation des 
soins persistaient. Le respect du secret médical peut se faire au détriment du mineur, 
cependant il est nécessaire à une bonne prise en charge. L'encouragement de 
l’information et la protection du mineur font partie du rôle des médecins. 
 

 
Mots clés : secret médical, mineurs, éthique médicale, droit, information des patients, 
support de discussion, rôle du médecin,  enseignement médical.  
 
 
 

 
 


